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Interprétative  des  articles  XIX,  X X y 
' XXX  VI  I I à!  X L 1 1 du  Décret  du 
Al  ai  ij p o , concernant  les  Droits  féodaux 
r achetables*  ■ é 
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D année  à Paris  , le  19  Novembre  1790. 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , ôc  par  la  Loi 

conflitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  6c  à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuît  : 

Décret  de  FA \jf emblée  Nationale,  du  1 2 Novembre  lyy  0» 
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!_/ Assemblée  Nationale  , voulant  faire  ceffer  les  doutes 
qui  fe  font  élevés  fur  l’exécution  des  articles  XIX,  XX, 
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XXX VIII  & XLÎI  du  Décret  du  3 mai  derafeiT 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  offres  qui  feront  faîtes  en  exécution  des  articles 
XIX,  XX  & X X X V I II  du  Décret  du  3 mai  dernier  ^ 
feront  valables,  encore  que  la  fournie  y portée  fe  trouve 
par  le  réftïltat  de  i’eftimation  des  Experts,  inférieure  au 
montant  de  ladite  eftimation , pourvu  que  les  offres  ayent 
été  faites  avec  la  claufe  fauf  à parfaire.  Et  les  ventes  qui 
auront  été  faites  après  de  pareilles  offres  faites  dans  le 
cours  de  deux  années  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  Décret  du  3 mai  , jouiront  du  bénéfice  de 
l’exemption  portée  en  1 article  XLII  dudit  Decret,  il  en 
fera  de  même  à l’égard  des  offres  qui  ont  eîe  précédemment 
faites , encore  qu’elles  n’ayent  point  ete  faites  avec  la 
claufe  fauf  à parfaire.  Mais  ceux  qui  auront  fait  des 
offres  prouvées  par  î événement  de  1 effimation  infliffifàntes , 
ne  jouiront  du  bénéfice  du  préfent  Décret  qu’à  la  charge 
i.°  de  fupporter  les  frais  de  i’expertife  ; 2.0  d’effe&uer 
le  payement  réel,  tant  de  la  totalité  de  la  fomme  à laquelle 
le  rachat  aura  été  liquidé , que  des  frais  de  1 expertife , dans 
le  mois  du  jour  de  l’aéle  qui  aura  liquidé  le  montant  du 
rachat  ou  de  la  fignification  du  jugement  en  dernier  reffort, 
ou  paffé  en  force  jugée,  qui  aura  fait  la  derniere  liquidation. 

Nous  avons  fànélionné , & par  ces  prefentes  fignées 
de  notre  main  , fanétionnons  le  préfent  Décret.  Mandons 
& ordonnons  aux  Tribunaux  , Corps  adminiflratifs  & 
Municipalités,  que  ces  préfentes  ;Js  faffent  tranferire  fur  leuts 


R c"i (1res , lire  ; publier  & afficher  dans  leurs  RefTorts 
& Départemens  refpeaifs , & exécuter  comme  Loi 

du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  dix-neuvième 
jour  du  mois  de  novembre,  l’an  de  grâce  nnl  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  & de  notre  règne  le  dix  -feptième. 
'Signé  LOUIS.  Et  plus  lus,  * l’Archevêque  de 
Bordeaux.  Et  fcellées  du  Sceau  de  1 Etat. 
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